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RESOLUTION DU CONSEIL DE L´ORDRE DES AVOCATS TCHEQUE
du 2 février 2016,
modifiant la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n° 2/1998 publiée au Journal officiel relative à  la procédure de conciliation (Règlement de la procédure de conciliation des avocats), dans la teneur des règlements intérieurs adoptés ultérieurement
Conformément à l´article 28 alinéa 3 et l´article 44 alinéa 4 lettre b) de la loi n° 85/1996 Rec., sur la profession d´avocat, dans la teneur de la réglementation ultérieure, le Conseil de l’Ordre des avocats tchèque a adopté la résolution suivante:

Article I
Modification de la résolution n( 2/1998 publiée au Journal officiel
La résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n° 2/1998 publiée au Journal officiel relative à  la procédure de conciliation (Règlement de la procédure de conciliation des avocats), dans la teneur de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n° 1/2003 publiée au Journal officiel, est modifiée comme il suit:

1. A l´article 1 alinéa 1, le point c) suivant est ajouté:
„c)
la procédure de conciliation en matière de litiges de consommation au sens de la loi relative à la protection du consommateur.“.

2. La nouvelle partie III suivante est insérée après la partie II:
„Partie III
RÈGLEMENT EXTRAJUDICIAIRE DES LITIGES DE CONSOMMATION
Article 21a
Les procédures appliquées par l´Ordre aux fins du règlement extrajudiciaire des litiges de consommation 
(1) Les procédures que l´Ordre applique aux fins du règlement extrajudiciaire des litiges de consommation sont régies par la loi relative à la protection du consommateur et par la législation relative à la protection des données à caractère personnel.
(2) La procédure de conciliation en matière du règlement extrajudiciaire des litiges de consommation est menée par l´avocat chargé à cette fin par le président de l´Ordre (ci-après dénommé „l´avocat chargé“). La durée du mandat de l´avocat chargé est de trois ans au moins. L´avocat chargé doit être indépendant et impartial. Le président de l´Ordre ne peut révoquer l´avocat chargé que pour des raisons sérieuses. La rémunération perçue par l´avocat chargé ne peut pas dépendre du résultat du règlement extrajudiciaire du litige.
(3) La procédure de conciliation doit être gratuite pour les parties.

(4) Sous réserve que la loi relative à la protection du consommateur en dispose autrement, les dispositions de la section I s´appliquent mutatis mutandis aux procédures de conciliation en matière de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation.“.
La partie III devient la partie IV.

Article II
Prise d’effet 
La présente résolution prend effet le trentième jour suivant sa promulgation dans le Journal officiel de l’Ordre des avocats tchèque.
JUDr. Martin Vychopeň, signé de sa main

Président 

de l´Ordre des avocats tchèque
